
Le département de la justice a connu, cette semaine, un petit remue ménage. L’ancien procureur général du Roi
près la cour suprême est remplacé par Taïeb Cherkaoui.  Mohamed Abdennabaoui est le nouveau directeur de la
direction des affaires pénales et des grâces Mohamed Moatassim, conseiller de SM le Roi et Mohamed Yassine
Mansouri, chef de la Direction Générale des Etudes et de la Documentation, se sont rendus, le 6 février, en Arabie
Saoudite. Ils sont chargés de transmettre un message du Souverain au Roi Abdallah Ibn Abdelaziz.  
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Confident ie l , pas  confident ie l

Dans le cadre de son projet de modernisation des technologies de diffusion, le pôle audiovisuel public, la
Société nationale de Radiodifusion et de Télévision (SNRT) et SOREAD (2M), lancent la télévision numé-
rique terrestre (TNT) L’équipe rajouie de Casablanca change, encore une fois, d’entraîneur. La commission
provisoire chargée de la gestion du club de Raja de football a remercié l'entraîneur espagnol Paco Fortes et elle
a confié cette tâche à Mohamed Nejmi, directeur technique du club.

Alors, raconte...
• Oh, la la! Oh, mon Dieu! Oh, non !
- Qu'est ce que tu lis encore qui te fait pous-
ser tous ces cris? 
• Dis-moi, comment une mère peut-elle
tuer ses cinq enfants à la fois... Et à coups de
couteau? Comment une horreur pareille
peut-elle se produire? 
- Tu parles de la Belge mariée à un
Marocain?
• Ah, ne me parle pas du Marocain! Moi, j'en
ai ras le bol! Chaque fois que quelque chose
de spectaculaire se passe dans le monde, je
cours aux infos, comme tout le monde. Je
me scotche à la télé. Je regarde, je commen-
te et...Au beau milieu de la sauce, ça ne rate
pas, je reçois en pleine figure que l'un des
protagonistes est marocain! Je me serais
passé de ce détail-là! Mais revenons à ma
question, comment un être humain quel
qu'il soit peut-il massacrer cinq enfants en
bas âge, a fortiori si ce sont les siens?
- Les siens ou pas, comment peut-il tout
simplement massacrer des enfants? Je suis
incapable de te répondre. Cette femme a dû
péter les plombs, irrémédiablement… C’est
la folie au dernier degré. Je ne vois que cette
explication…
• Ces derniers temps, je ne fais que pousser
des cris, comme tu dis.Tout ce que je lis me
fait hurler ! Tiens, par exemple, les attentats
ont beau être quotidiens en Irak, à chaque
fois, je suis choqué par le nombre de morts
! Ce n’est pas possible ! C’est une hémorra-
gie ! A ce rythme, dans pas longtemps, il n’y
aura plus du tout d’Irakiens…
- Oui, mais à qui adresser des reproches ?
C’est qu’ils s’entretuent entre eux !
• C’est ça le pire…
- Il faut attendre la conférence de mars.
Peut être que Américains et Iraniens arrive-
ront à se mettre d’accord pour mettre fin à
cette tragédie ?
• En attendant, il y en a un qui risque d’y lais-
ser la peau.. Dès à présent, des tombereaux
de menaces atterrissent sur son site. On lui
promet une mort certaine s’il met les pieds
en Irak. Et pourtant, il a bien l’intention d’y
aller… Par devoir… Comme tous les autres
citoyens britanniques..Tu as compris de qui
je parlais, du prince Harry, un des héritiers
de la couronne britannique..
- Décidément, l’Irak marquera l’Histoire de
tous les pays !

Et toute la ville
en parle...
Les habitants de la ville d’Al Hoceima et
région parlent encore du dernier évène-
ment organisé, en grande pompe, dans
leur ville. Beaucoup d’entre eux ont été
étonnés de voir qu’un colloque, qui trai-
te d’un sujet qui les concerne en premier,
se déroule « sous haute surveillance » et
qu’ils n’aient pas pu le suivre “en
direct”. 
L’évènement dont il s’agit a été organisé
les 3 et 4 mars dernier par le réseau Al
Amal (réseau constitué au lendemain du
séisme qui a frappé la ville en février
2004). Le sujet  portait sur «la mémoire
commune (avec l’Espagne) : démocratie,
droits de l'Homme et perspectives ».
Les organisateurs estiment que le col-
loque qu’ils ont organisé s’est déroulé
dans les conditions les meilleures et a
atteint les objectifs escomptés. Les parti-
cipants ont même appelé à décréter le 30
mars journée de la Méditerranée pour la
mémoire commune.
Pourtant, des ONG locales n’ont pas
apprécié qu’elles n’aient pas été invitées
à participer à ce débat et ont dénoncé «
le verrouillage sécuritaire » qui a empê-
ché beaucoup de personnes d’accéder à
la salle des débats. Les organisateurs ont
mis en avant l’impossibilité d’inviter
l’ensemble des acteurs de la région qui
sont beaucoup trop nombreux. 
Or, d’autres expliquaient ce « verrouilla-
ge » par une volonté délibérée des mili-
tants d’Al Adal Wal Ihssan, de la jeunes-

se de l’USFP et des habitants
qui en veulent au réseau Al
Amal « pour avoir mal dirigé
l’opération d’assistance aux
victimes du séisme de 2004 ».
Les réactions sur le sujet
s’amplifient encore dans la
ville d’Al Hoceima.

UNE ONG BRITANNIQUE S’EN-
QUIERT DES DÉTENUS MARO-
CAINS À GUANTANAMO 
L’affaire des Marocains encore déte-
nus à Guantanamo (Younès
Chekkouri, originaire de Safi,
Abdellatif Nasser et Ahmed Rachdi, de
Béni Mellal et Tarik Dergoul, de
Casablanca) refait surface. Pour cause,
un enquêteur de l’ONG britannique «
Reprieve » (Grâce) s’est déplacé cette
semaine au Maroc. Il avait pour objec-
tif de rencontrer des responsables
marocains du ministère de la justice.
L’émissaire de l’ONG britannique,
Hamad Ordess, a annoncé que la libé-
ration des quatre marocains nécessite
la prise de certaines mesures d’ordre
diplomatique de la part des autorités
marocaines. Car, l’ONG a reçu un
courrier de la part des autorités amé-
ricaines l’informant qu’elles étaient
prêtes à libérer les détenus marocains

mais il fallait que des procédures offi-
cielles soient entreprises dans ce sens
de la part des responsables marocains.
L’émissaire britannique cherche aussi
des garanties pour qu’une poursuite
ne soit pas engagée contre les détenus
de Guantanamo à leur retour.

LE DERNIER MANDAT 
DE MOHAMED MOUJAHID 
Après la tenue de son deuxième
congrès, du 16 au 18 février dernier, le
« parti des courants », le Parti
Socialiste Unifié (PSU) poursuit sa
restructuration. Le week-end dernier,
il a reconduit Mohamed Moujahid au
poste de Secrétaire général, pour un
dernier mandat, selon les statuts.
C’est le bureau politique qui a réélu
Moujahid à ce poste. En fait, c’était
très prévisible, car c’est lui qui a mené
des consultations pour constituer la
seule liste des 25 membres compo-
sant le bureau politique qui s’est pré-
senté devant les membres du conseil
national. Les instigateurs d’une autre
liste, composée de 15 jeunes menés
par un certain Lokmane de la région
de Sraghana se sont, en fin de compte,
désistés, et la liste de Moujahid à été
soumise seule au vote. Cette liste a
obtenu 64 voix pour, 31 abstentions et
23 contre.
Le nouveau bureau politique, qui
passe de 27 à 25 membres, a respecté
le quota de 20 % pour les femmes et
10 % pour les jeunes. Les deux tiers de
ce bureau avaient déjà siégé dans la
direction  sortante.

LE PÈLERINAGE, 
DE PLUS EN PLUS SERRÉ
Désormais, les personnes ayant déjà
accompli le pèlerinage ne pourront plus
le faire une deuxième fois qu'après une
période de dix années, à compter du
premier pèlerinage.
C’est l’une des décisions que n’arrêtent
pas de commenter « lhoujaj » (ceux qui
ont déjà accompli le pèlerinage) qui ont
pris l’habitude de se rendre annuelle-
ment aux lieux saints, soit pour se
consacrer aux prières, soit pour faire du
commerce. Cette décision a été prise
lors de la dernière réunion de la
Commission royale chargée du 
pèlerinage.
Les assidus du hadj arrivaient à se
rendre régulièrement à la Mecque via
les agences de voyage et n’étaient donc
pas soumis à l’astreinte du tirage au sort
à laquelle étaient soumis ceux qui se
rendaient en Arabie Saoudite par leurs
propres moyens.
Or, la commission a décidé que, désor-
mais, la décision d’un pèlerinage tous les
10 ans s'applique aux personnes dési-
rant effectuer le pèlerinage aussi bien
dans le cadre de l'organisation officielle
qu'à travers les agences de voyage.
Ce qui ne semble pas plaire aux voya-
gistes qui comptaient beaucoup sur
cette activité dans leurs affaires. Le
débat est lancé parmi les pèlerins et les
voyagistes.

SM LE ROI, ULTIME RECOURS…
Une famille de marocains résidant en
France tient absolument à avoir une

audience avec SM le Roi. La famille
Belahsen, dont il s’agit et qui travaille en
France, vient d’adresser à cette fin une
lettre au Souverain où elle explique les
raisons de son insistance : « nous avons
perdu tout espoir pour récupérer nos
terres qui ont été illégalement spoliées
par un parlementaire marocain à 
Nador ».
La famille qui a intenté une action en
justice contre ce parlementaire depuis
2002, veut saisir maintenant la plus
haute autorité.
Elle avait essayé d’attirer l’attention des
responsables en juillet 2006 en organi-
sant un sit-in sur le terrain dont elle
réclame la propriété, une caravane
organisée de la France jusque devant le
parlement marocain… « Mais tout cela
n’a pas eu d’effet, c’est pourquoi nous
avons envoyé, par courrier, une lettre au
cabinet royal ou nous demandons une
audience à SM le Roi », déclare un
membre de la famille Belahsen.
Pour être plus sûr que la lettre parvien-
dra au Souverain, les Belahsen l’ont
remise aussi à l’ambassadeur marocain
en France, Fathallah Sijilmassi (voir
photo), qui leur a promis de faire le
nécessaire.
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Belahssen remettant une lettre 
à l’ambassadeur Fathallah Sijilmassi

Hamad Ordess


